
16 
 

LES  ENFANTS  ABANDONNES 
A CHATEAUNEUF DE 1650 à 1900 

 
 

Ils sont trouvés, exposés, abandonnés, nés de père et de mère inconnus, réputés par la loi enfants 
illégitimes jusqu'à preuve du contraire. Leur histoire, si mal commencée, va-t-elle se poursuivre, et dans 
quelles conditions ? 
A toutes les époques et dans tous les pays, des enfants furent abandonnés. « Depuis l'Antiquité où le 
conseil des Anciens décidait de la vie ou de la mort d'un nourrisson, à la Rome antique où le père de 
famille avait le même droit sur ses enfants, en passant par l'Egypte où les nouveau-nés étaient confiés 
au hasard du Nil, on tolérait l'exposition des nouveau-nés ; l'abandon a toujours été une pratique 
constante que ni l'empire romain ni l'église médiévale n'ont jamais condamnée.1 » Face à l'urgence de la 
situation, la société a dû s'organiser pour gérer ce problème des enfants trouvés. 
Châtellerault ne fait pas exception ; voyons au travers des documents d'archives comment se traduit cette 
réalité, plus spécialement sur le quartier de Châteauneuf, à partir de la 2e moitié du XVIIe siècle. 
 
L'exposition 
 

Les lieux où sont trouvés ces enfants 
 
Dans les registres paroissiaux de Saint-Jean-l'Évangéliste2 examinés à partir de 1652 jusqu' au XVIIIe 
siècle, les abandons se font le plus souvent sur les boutiques de marchands, devant les maisons de riches 
bourgeois, ou sur la voie publique en des lieux qui ne passeront pas inaperçus. Ce qui peut sous-entendre 
le souhait de l'abandonnant que l'enfant soit réellement trouvé et élevé. 
 
Quelques exemples extraits de ces registres : 
- Jean, trouvé le 7 novembre 1652 sur la boutique de Jean Bonneau ; 
- François, trouvé le 26 avril 1665 dans la rue des Buttes ; 
- Jeanne, fille trouvée le 23 décembre 1670 à la porte du pont ; 
- Claude, de père et mère inconnus, trouvé le 21 janvier 1685 dans la grand rue de cette paroisse, proche 
de l'hostellerie des 3 Pilliers, âgé semble t-il de 3 semaines ou 1 mois ; 
- Anne Delacroix, 4-5 jours, trouvée le 18 juillet 1686 à la croix du Sanital ; 
- Louise, trouvée le 3 décembre 1753 sur la boutique de Pierre Din charpentier proche de l'hôpital ; 
- Clautet, semble né depuis 2 jours, trouvé le 9 décembre 1777 dans la grande rue qui va de cette église 
à l'hôpital, exposé sur une boutique proche de Saint Marc ;  
- Jean, trouvé le 16 juin 1713 sous le ballet de l'église Châteauneuf ; 
- Un enfant mâle, trouvé sur les 7 heures du matin à la porte de Fortuné Faucon greffier de police ; 
- Marie-Anne, qui semble née d'hier, et a été trouvée à la porte du sieur Louis Farineau, garde des eaux  
et forêts. 
Au XIXe siècle, l'enfant est plus souvent déposé à la porte de l'hospice ou de l'église Saint-Jean-l'Evangéliste, 
car l'accueil et l'assistance des enfants trouvés relèvent presque exclusivement de la charité de l'Église et 
de personnes bienfaisantes, et ce même depuis le XVIe siècle ; l'hospice est situé alors boulevard de 
l'Envigne, jusqu'en 1847 où il est transféré sur la rive droite de la Vienne, à côté de l'hôtel Alamand. 
Vers le milieu du XVIIIe siècle, un dispositif apparaît et se répand, permettant aux mères ou aux 
déposants, de laisser l'enfant qu'ils veulent abandonner en gardant l'anonymat : ce sont les tours 

 
1 Myriam Provence, « Les enfants abandonnés et les enfants naturels: histoire, sources et méthodes de recherche », éditions 
Brocéliande, Paris, 2001. 
2 AD86, registres paroissiaux  de Châtellerault, Saint-Jean-l'Evangéliste, enfants trouvés. 
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d'abandon. Ces tours fonctionnaient déjà en Europe depuis le Moyen Age, ils furent introduits à Paris en 
1638 par saint Vincent de Paul, légalisés par décret impérial, et se répandirent, jusqu'à en compter 251 
en 1811 dans toute la France. Ils sont situés en général à la porte des hospices ou des couvents. Le  tour 
est un système installé dans l'épaisseur des murs et consiste en un cylindre à deux compartiments, l'un 
extérieur, l'autre intérieur ; dès que l'enfant est laissé, la mère ou la personne déposante sonne et s'en va. 
Derrière, le plus souvent, une religieuse fait tourner la boîte et récupère l'enfant. A l'hospice de 
Châteauneuf un tour fut créé en 1811. Son existence apparaît dans le registre de l'Hôpital Général et sa 
description en a été relevée par Gwenaël Murphy : « L'entrée se fait par la Grand' rue de Châteauneuf, 
en son extrémité sud, fermée par deux portes de bois dont la supérieure détient les clés et qu'elle ferme 
chaque soir. Sur la gauche se trouve un petit bâtiment, le tour. Une ouverture y est faite vers l'extérieur 
par moyen d'un volet coulissant : c'est là que sont déposés les enfants abandonnés dont les mères 
souhaitent garder l'anonymat. Elles soulèvent le petit volet de bois, généralement le soir ou la nuit, et 
déposent le bébé.  Le volet se referme et à l'intérieur, la religieuse qui a entendu la cloche du tour sonnant 
à chaque fois que le volet est soulevé, récupère le malheureux nourrisson qui, deux fois sur trois, ne 
survivra pas à cet abandon.3 » 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

Tour de l'hôpital-hospice de Provins, musée de Provins 
 
Accusés de favoriser les abandons, les tours disparaitront peu à peu, c’est le cas à Châteauneuf vers 1863 
; l'on constate alors une baisse des abandons, car les familles prennent un peu plus conscience de leur 
responsabilité d'assumer l'éducation de leur enfant. 
La plupart du temps, il s'agit de nouveau-nés ou de nourrissons de quelques jours, mais il y a aussi des 
abandons d'enfants de quelques semaines, mois ou années ; une estimation de l'âge est alors faite lors de 
l'enregistrement, à moins que ne soit mentionnée la date de naissance sur un petit billet accompagnant 
l'enfant. 
 

Comment est exposé l'enfant et en quel lieu ? 
 
L'enfant porte souvent une trace : il peut être couvert d’un ou deux « drapeaux », (il faut prendre ce mot 
au sens d'origine du XIIe siècle : dérivé de drap, désignant des morceaux de drap ou langes). Un petit 
billet est parfois attaché, signalant les origines et le nom de l'enfant ainsi que l'indication : « l'enfant est 
baptisé » ; ou bien un nouet de sel est joint, ayant le même sens : l'enfant est baptisé. Des signes plus 
distinctifs peuvent être visibles laissant à penser que la mère n'exclut pas de récupérer son enfant si les 

 
3 AMC, registre de l'hôpital de Châtellerault, voir article de Gwenaël Murphy, « Religieuses, malades et indigents à l'Hôpital 
général de Châteauneuf  au XVIIIe siècle », RHPC, n° 2, 2e semestre 2001, p.142-162. 
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conditions le lui permettent. Voici quelques exemples assez évocateurs extraits des registres paroissiaux 
(style et orthographe sont respectés)4.  
    - Jeanne (enfant bastarde), trouvée le 18 novembre1781, sur les 8 h du soir sur la boutique du sieur 
Beaupoil-Huau, grande rue, ayant un petit billet sur lequel est écrit « elle n'est pas baptisée.» (Registre 
de police XLI f 361). 

  - Jeanne Agathe (bâtarde), trouvée le 6 mars 1783 sur les 8 h du soir sur l'appui de la fenêtre de 
boutique occupée par Jean Aurioux tisserand rue du pont d'Estrée ayant pour marque un nouet de sel 
et un brin de laine rouge attaché à sa tête. (Registre de police XLI f 431). 
 - Salomon Denis, 28 juin 1789, enfant trouvé ce jour né de parents inconnus sur les 4 h du matin sur 
la boutique de Jean Gilbert coutelier paroisse St Jean l'Evangéliste, avec un morceau de parchemin 
coupé droit sur une face et en arrondissant sur l'autre portant « Salomon est le nom de l'enfant, ne 
perdez pas cette marque pour reconnaître mon enfant dans quelque temps et avoir le soin de légitimer.» 
(Registre de police XLI f 499). 
 - Catherine (illégitime), enfant naissant exposé le 15 novembre 1792 à la porte de l'hôpital vers les 5 
h du soir, lequel était couché sur un oreiller de toile gros rempli de plumes de  poule ; enveloppé de 2 
couvertures de laine revêche grise, une chemise de toile blanche demi usée, une brassière doublée de 
linge vieux, couverte de coton bleu et rouge, un mouchoir de mousseline à 3 barres rouges, un bonnet 
fond rayé avec des fleurs rouges et autour duquel est un petit picot. 
 - Remiré Vincent (illégitime), apporté le 9 décembre 1792 à l'hôpital et paraissant nouveau-né couché 
sur un oreiller de toille de gros rempli de plumes ; enveloppé de 2 langes dont un bordé en rouge, une 
chemise de brassière, une moitié de serviette, un bonnet de popeline rose avec un ruban aux 3 couleurs 
nationales garni d'un migret bleu. Et sur son estomac était attaché avec une épingle un billet portant 
les mots Vincent Remiré.  
 - Un enfant femelle, trouvé le 26 décembre 1789 : c'est une anecdote fort émouvante et le lecteur peut 
en prendre directement connaissance dans le document d'archive reproduit ci-dessous.  

 
 

 

L'enfant trouvée en forêt, recensements des registres paroissiaux p. 64 
 

 La survie de cet enfant fut bien courte : on le retrouve dans la liste des décès le 7 octobre 1792. 
Remarquons que l'officiel chargé de l'enregistrement des enfants est soucieux de noter le moindre détail 
qui permettrait de les identifier dans le futur.    
     

Qui sont ces enfants ? Les circonstances supposées de  leur abandon 

 
4 AMC, Registre de l'Hôpital général de Châtellerault 1693-1792. 
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A toutes les époques, la misère est principalement en cause pour les enfants légitimes abandonnés, issus 
de milieux pauvres et fragilisés ; les mères sont souvent des domestiques ou des journalières, pauvres et 
peu instruites, craignant de ne pouvoir subvenir aux besoins de l'enfant, surtout s'il se surajoute à une 
fratrie nombreuse. Une autre cause d'abandon concerne l'enfant illégitime, qui apparaît sous l'appellation 
: « enfant bâtard ». Là encore, la misère est en toile de fond, cette grande misère dont souffre la population 
des quartiers anciens de Châteauneuf, fréquemment évoquée dans les délibérations du Conseil municipal 
: « des impasses se transformant en cloaques nauséabonds, véritables foyers d'infection ; il a été reconnu 
par le Bureau de bienfaisance que les plus grandes misères sont dans le faubourg de Châteauneuf 5. » 
Et dans ce quartier de milieu défavorisé vivent, ou plutôt survivent, des femmes seules, célibataires, 
veuves, domestiques ou journalières, menant une vie pauvre et en marge de la loi, et dont la crainte est 
de perdre leur place. Chez d'autres, c'est la honte de mettre au monde un enfant illégitime qui induit 
l'attente en vain d'un mariage ; ou encore celles abusées par un homme marié, riche bourgeois de 
surcroît... 
 
Approche du nombre d'enfants trouvés  

 
A toutes les époques de l'histoire, les abandons se multiplient avec la misère, les famines, les épidémies, 
l'absence de travail qui peut être consécutif à de mauvaises conditions climatiques (hiver rigoureux, 
inondations, sécheresse). A la Révolution, les abandons d'enfants augmentent dans des proportions 
considérables : en France, en l'an IX, il y avait 60 000 enfants «pas comme les autres ». 
Dans la Vienne, l'estimation est de 27 enfants naturels exposés pour 1000 naissances en 1830. En 1859, 
le nombre d'enfants assistés de moins de 12 ans place le département de la Vienne en 6e position, compte 
tenu de la population départementale ; ces chiffres sont bien inférieurs à ceux estimés pour l'ensemble de 
la France : 72 naissances  illégitimes sur 1 000 entre 1820 et 1830, et 1 sur 4 à Paris, soit 250 sur 1 000. 
Après la suppression des tours, l'État s'oriente vers l'abandon à bureau ouvert, ce qui favorise la baisse 
de leur nombre, mais ne protège pas les mères qui veulent rester anonymes. Cette règle de protection fut 
reprise au XXe siècle avec l'accouchement sous X. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

Statistiques pour la Vienne, Marie-Reine Sire, AD 86 
 

 
5 AMC, 1Q1p, bureau de bienfaisance, délibérations, séance pour l'année 1850. 
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Une évaluation partielle et approximative puisée dans les registres paroissiaux de St-Jean-l'Evangéliste 
permet d'établir les chiffres suivants : 
De 1652 à 1806 : 235 enfants trouvés. Il s'agit d'enfants trouvés sur le territoire de Châteauneuf et non 
sur toute la ville.  
De 1800 à1812 : 258 enfants exposés, la plupart à la porte de l'hospice.         
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La prise en charge des enfants trouvés  
 
A la fin du règne de Louis XIII, en 1643, il n'existe pas d'organisation pour la prise en charge des enfants 
trouvés. Il revenait au seigneur de financer leur placement, mais il s'en déchargeait auprès des religieuses 
et des prêtres. 
En 1773, le Conseil de l'Hôpital, lors d'une délibération, évoque la nourriture des enfants trouvés, faisant 
écho aux décisions nationales : c'est l'Hôpital qui est chargé de la nourriture et de l'entretien des bâtards. 
Rien n'est pourtant encore réglé. 

 
 « En 1774, une question de haute gravité, que l'inaltérable bienfaisance de Saint Vincent de  Paul 
n’avait pu complètement résoudre, fut soulevée entre l'hôpital et le procureur général.   
Sur la réclamation du seigneur de Châtelleraud, le procureur fit prévenir les administrateurs par 
son substitut, que les enfants trouvés n'étant à la charge du seigneur  que jusque l'âge de sept ans, 
l'hôpital aurait à pourvoir à la nourriture et à l'entretien  de ceux  au-dessus de cet âge ; 
jusqu'alors le seigneur avait payé 50 livres par an pour chacun de  ceux qui étaient placés à 
l'hôpital. C'était environ 70 à 80 enfants que l'on voulait  incorporer à cet établissement. Les 
administrateurs y formèrent opposition, se basant sur le but et les motifs de la fondation de 
l'hospice, l'insuffisance des revenus, et surtout sur la  législation qui réglait la matière. Quoique 
très-variable à cet égard, elle n'avait jamais  prétendu les mettre à la charge des hospices. 
Primitivement, en effet, sous l'empire du droit  romain et d'après les décisions des conciles, les 
bâtards appartenaient, en qualité  d'esclaves, à ceux qui les avaient levés. Et comme les expositions 
se faisaient le plus souvent  à la porte des églises, ces enfants devenaient la propriété des fabriques. 
L'esclavage aboli,  la charité publique dut y pourvoir. Dans la suite, le nombre des exposés venant 
à augmenter, et la charité ne pouvant suffire à leur entretien, on agita la question de savoir à  qui 
des paroisses, des décimateurs, des hospices, des monastères, des chapitres ou des  seigneurs 
hauts justiciers devait incomber cette  charge […]  les  administrateurs  concluaient que, la loi 



21 
 

n’ayant point limité l’âge où ce devoir devait cesser, le seigneur de Châtelleraud ne pouvait être 
reçu dans ses prétentions, et  qu'il était tenu, de stricte rigueur, à la nourriture et à l'entretien de 
ces pauvres victimes de  l'immoralité, jusqu'à ce qu'elles soient en âge de pourvoir à leur 
nourriture6.»   

 
Lors d'un conseil de l'hôpital,  le 3 novembre 1790, le compte-rendu note : « suivant l'intention de 
l'assemblée nationale et des décrets qui en sont émanés, l'hôpital doit être chargé de la nourriture et de 
l'entretien des enfants qui se seront trouvés avoir été exposés ; d'où se préparer des moyens de pouvoir 
subvenir à cette charge exorbitante7. » 
Mais devant l'impossibilité d’acquitter sa rétribution accordée aux nourrices de bâtards, l'Hôpital délibère 
encore à ce sujet et demande des fonds au département ; demande signée Renault, curé de Châteauneuf, 
et Martineau, médecin de l'hôpital. 
Au conseil du 30 ventôse an IV (mars 1796), un membre du conseil a observé que les « nourrices se 
plaignent de la difficulté de continuer de prendre ces enfants, et que le défaut même de payement 
empêchait qu'on trouve des nourrices pour les naissants, ce qui obligeait de les mettre à l'hôpital et qu'il 
en périssait beaucoup.» Effectivement, à l'hôpital, comme chez les nourrices, beaucoup d'enfants ne 
survivent pas tant sont déplorables les conditions d'hygiène, la propagation des maladies ; sans doute 
aussi, la carence affective dont souffre le petit. Le 14 prairial an IV (mai 1796), un membre du conseil 
suggère que pour subvenir à l'allaitement des enfants envoyés à l'hospice, « il conviendrait d'acheter 
deux chèvres pour se procurer le lait. » En 1797, un arrêté du directoire paraît, relatif aux enfants 
abandonnés : «  pour l'amélioration du sort de ces infortunés, il est instant de s'en occuper ». Après 
lecture de cet arrêté, la commission considère que ces dispositions contiennent des devoirs à remplir 
envers ces enfants de la part des nourrices, et préconise qu'à celles qui les observent soient accordées des 
indemnités. Or, les mauvais soins des nourrices ne sont pas rares ; les conditions d'accueil des enfants 
sont désastreuses, dans des locaux malsains, et bien des nourrices sont tuberculeuses. Le 19 mars 1806, 
4 enfants bâtards sont retirés de la maison de l'une d'elles pour être replacés ailleurs. Et il faudra attendre 
la loi Roussel en 1874, qui institue un comité supérieur de protection de l'enfance pour surveiller le 
marché des nourrices ; les services d'assistance publique passent sous la tutelle des préfets. 

 
Les indemnités 

 
En juin 1793, le prix des journées chez les nourrices des enfants trouvés du district est fixé à 108 francs 
par an par le Conseil Général ; mais il recommande de rétablir les choses sur l'ancien prix lorsque les 
circonstances le permettront. « Vous voudrez bien faire payer les nourrices de votre district, et à compter 
du trois de ce mois, sur le prix de neuf livres par mois sans distinction d'âge des enfants. Pour vous 
mettre dans le cas de les satisfaire, je joins ici un mandat de la somme de 1600 francs8. » Signé : le 
Procureur Général. 
D'autres preuves de versement apparaissent dans l'Annuaire de la Vienne 1852-1853 : afin de pourvoir 
aux soins et nourriture des enfants trouvés recueillis, l'hospice de Châtellerault reçoit des indemnités de 
l'État. Par suite des décisions du préfet pour la répartition des indemnités de remboursement des frais de 
layette pour les enfants trouvés, un mandat de cent soixante-seize francs quatre-vingt-dix est délivré en 
1858 au profit de l'hospice de Châtellerault comme dépositaire d'enfants trouvés assistés. 
Pour l'exercice 1859, une allocation de 8 000 francs est votée par le Conseil Général du département, 
répartie proportionnellement au nombre d'enfants assistés.  

 
6 Charles Claude Lalanne, Histoire de Châtelleraud et du Châtelleraudais, p 212 à 214 T II ; Châtellerault, Rivière, 1859. 
7 AMC, Délibérations du Conseil de l'hôpital, registre E 4, p.99. 
8 BMC, Annuaire du département de la Vienne 1852-1853. 
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Ce qui donne pour Châtellerault : 
 
   exercice 1859                          68 enfants        353       francs 
                  1860                        56 enfants        357,70 
                  1862                       pas trouvé             360,81 
                  1863                       pas trouvé             435,14 
 
Le salaire des nourrices est régulièrement soumis à un contrôle intervenant tous les 3 mois : 
« Conformément aux dispositions de l'instruction ministérielle du 8 février 1823, MM les maires doivent 
adresser, dans le courant de janvier, pour le trimestre écoulé, les certificats de vie pour le paiement du 
salaire destiné aux nourrices des enfants trouvés et abandonnés placés dans leur commune9. » 
En 1792, une déclaration de Renault, curé de Châteauneuf est prise en compte en faveur d'une nourrice. 
S'adressant à M. Liévault, président du district de cette ville, il certifie que « la nommée Louise Prévault, 
femme d'Etienne Robineau, est nourrice de Marie, fille illégitime âgée de 4 ans et 10 mois, que le dit 
enfant se porte bien, que sa dite nourrice n'a pas reçu d'argent depuis le premier juillet dernier ». Cette 
nourrice a prolongé ses soins à l'enfant car, officiellement, l'enfant reste 2 ans chez la nourrice puis revient 
à l'hôpital. 

Le parcours administratif 
 

En vertu de la loi du 20 septembre 1790, l'enfant dès que trouvé fait l'objet d’un constat par un officiel : 
juge de paix ou commissaire de police ou  médecin de l'hôpital qui se rend vers l'enfant, pour un examen 
de son corps, de ses « hardes » et autres tissus qui l'accompagnent. Il note l'âge apparent, dresse un 
procès-verbal d'abandon, qui est transcrit sur le registre des actes de naissance. Le prénom de l'enfant est 
parfois indiqué lors de son dépôt, sinon, le choix est arbitraire, et l'on ajoute un deuxième prénom qui 
fait allusion au lieu, à la date, à la circonstance de la découverte, ou une caractéristique physique ; ce 
choix du 2e prénom n'interpelle pas beaucoup ceux qui l'attribuent : 
 
Victor de la nuit ; Augustin Jean Marie Printant, né le 26 mars 1811 
Adelayde Thérèse de  la broderie 
Alexandre la Bertaudière 
Jeanne Valone dit la médecine 
Jean Napoléon dit de l'Envigne 
Jean Baptiste dit Alembic 
Lazare Omer dit fructueux… 
Parmi les signataires de constat en 1794 : 
 -  le commissaire de police Billette, qui lors d'un constat, note comme signe distinctif « deux drapeaux 
d'une toile demi-neuve » enveloppant l'enfant. 
  - le docteur Martineau : Angélique 189 (n° d'ordre du registre), enfant femelle exposée le 14 prairial an 
II de la République.  
  -  Chaudron, commissaire de police. 
  -  Savatier, curé de Thuré. 
 
A partir de 1834, tout est mis en œuvre pour que les mères ne puissent pas retrouver leur enfant, en les 
plaçant chez des nourrices très éloignées, et surtout en changeant leur identité. Il y a alors des transferts 
d'enfants effectués d'hospice à hospice. Mais « l'envoyeur » ne démissionne pas pour autant de sa 
responsabilité. Pour effectuer le transfert des enfants, l'on a recours aux meneurs. « Un meneur prend un 

 
9 AMC,  Règlement général de l'hôpital-hospice 1900, dossier legs- enfants assistés (1895-1907). 
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cheval pour les conduire chez la nourrice s'ils sont naissants. Le meneur a soin de se munir d'une fiole 
de lait coupé d'eau et de s'arrêter dans une maison pour réchauffer l'enfant auprès du feu. S'il est malade 
ou trop affaibli par abandon de mauvaise qualité, il reste à l'hospice où il décède le plus souvent.10» 
L’hôpital avait autrefois une fonction différente de celle d'aujourd'hui, qui était d'accorder l'hospitalité 
aux déshérités, aux indigents, aux laissés pour compte, et c'est dans la promiscuité de toute cette misère 
que l'on place l'enfant. Cette disposition de transfert perdure, car dans le règlement général du service 
intérieur de l'hôpital-hospice, en date du 26 novembre 1900, l'article 35 précise : « les enfants abandonnés 
seront envoyés à Poitiers ». A partir de 1793, les abandons augmentant, plus de 200 enfants de la province 
sont apportés à Paris, remis sans précaution à des voituriers publics et exposés à la rigueur des 
intempéries. Cette situation sans précédent prit fin avec l'interdiction du roi aux voituriers, sous peine 
d'amende. L'on trouve également trace de transferts d'enfants de Poitiers vers Châtellerault ; en 1828, 
l'état nominatif des enfants trouvés et abandonnés de l'hospice de Poitiers, et qui sont maintenant sous la 
direction de celui de l'hospice de Châtellerault, indique le nom des nourrices auxquelles ces enfants sont 
confiés. Cet état nominatif comprend 25 noms d'enfants, 3 d'entre eux sont confiés à des nourrices 
domiciliées à Châteauneuf : 
 
 

Enfants Nom et Prénom des 
nourrices 

Date du jour où l'on a 
confié les susdits enfants Observations 

Benjamin Alexandre Léger, femme Pieau 
François 15/07/28 Marqué d'un ruban vert 

Lucien Elisabeth Perin, femme 
Mirault 16/07/28 Exposé à l'âge de 6 mois 

Françoise Busine Catherine Goran 15/07/28  
 

Education et orientation vers un métier 
 

Vers 7 ans, les garçons sont placés comme domestiques à la campagne chez des cultivateurs ou mis en 
apprentissage chez des artisans ; les filles sont dirigées chez des ménagères, des couturières ou autres 
métiers féminins. Les enfants qui entrent en apprentissage chez des artisans se voient dotés d'un livret 
d'épargne pour leurs premiers gains, ce qui leur permet d'atteindre leur majorité avec un petit pécule. 
Après 12 ans, ils cessent d'être à la charge du budget départemental. 
 
« Le jeune Victor de la Nuit, enfant trouvé enregistré sous le n° 574, a été placé aujourd'hui premier 
juillet chez François Vachon, cultivateur jardinier à Clervaux à titre gratuit pour être occupé à des 
travaux proportionnés à ses forces. 
Châtellerault le 1er juillet1838, la Directrice de l'Hospice. 
 
Le  jeune  Paul  Albézé,  enfant  trouvé  de  l'Hospice, enregistré  sous  le n° 538, a été placé aujourd'hui 
quatorze juillet 1838 chez Pichon, cultivateur à la ferme du Gas, à titre gratuit pour être occupé à des 
travaux proportionnés à ses forces. 
Châtellerault, le 14 juillet 1838, la directrice de l'Hospice ». 

 
10 Myriam Provence, Guide des recherches sur les enfants naturels et abandonnés. 
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Dans le courant du XIXe siècle, une innovation, préconisée par l'abbé Gaillard dans son ouvrage sur 
l'éducation des enfants trouvés, fut l'ouverture d'hospices d'apprentissage pour ces enfants, sous forme 
de grandes colonies agricoles destinées à défricher les landes. Dans la Vienne, ce type d'établissement 
existe en 3 lieux : 
 - une ferme à Buxerolles en 1840 ; 
 - le domaine de la Gabidière, près de Montmorillon, en 1845 ; 
- la colonie des  Bradières à Liniers en 1854.  
Les informations circulent aussi de région à région, pour placer au mieux ces enfants. Dans une 
délibération du conseil municipal, en séance ordinaire le 12 mai 1882, M. Vernadé, rapporteur de la 
commission des enfants moralement abandonnés, lit une demande adressée à l'administration, pour 
obtenir son concours et placer si possible un certain nombre d'enfants assistés de la Seine chez quelques 
industriels de notre région. Cette demande ne put aboutir, car plusieurs industriels et usiniers employaient 
bien des enfants de différents âges, mais ils étaient logés et nourris chez leurs parents, ce qui n'aurait pas 
été le cas ici ; de plus, compte tenu de leur faible rémunération, ce n'était pas envisageable. 
 

Les métiers 
 

Le registre de tutelle pour les élèves de l'hospice civil de Châtellerault, âgés de 12 à 21 ans (enfants 
assistés confiés à la tutelle hospitalière), permet d'établir le tableau suivant: 
 

Métiers filles Métiers garçons Observations 
  domestique   agriculteur L'un d'eux s'est engagé pour la Tunisie 
  couturière   domestique  
  lingère   berger  

  cuisinière   ouvrier à la Manu Un jeune de 25 ans est apprenti au polissage à la 
Manu (1876) 

  bergère   jardinier  
   occupé à la basse-cour  
   cordonnier  
   manoeuvre  
   menuisier  

   coutelier Après une fugue, apprenti boulanger, et à nouveau 
fugitif de la boulangerie     

            
En outre, sur le dossier personnel du jeune placé en apprentissage, sont mentionnés l'âge, les placements 
successifs, la conduite, la santé, s'il sait lire et écrire ou non, le caractère ; s'il assiste aux offices, la 
moralité de ses maîtres. Il y a un suivi du jeune en apprentissage, c'est une nécessité. Au cours d'une 
inspection s'est révélée une réalité déplorable : certains adultes considèrent l'enfant trouvé comme digne 
de mépris. Voici un cas pour lequel l'inspecteur départemental s'adresse à M. le Maire le 19 septembre 
1895 : 
            
 « M. le Maire, 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que «le pupille Bachelier Victor, n° 2653 de Châtellerault, né le 
21 mai 1883, aurait été placé par son beau-frère un sieur Lépine, en qualité de domestique dans une 
ferme près d'Usseau. Le docteur Dorvau a reçu la visite de cet enfant qui s'est plaint d'être fort mal traité 
et mal nourri dans cette maison. Ce Docteur croit qu'il y aurait des mesures à prendre dans l'intérêt de 
ce pupille, qui n'a pas 13 ans, et qui ne fréquente pas l'école ». 
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Le docteur H. Dorvau ne tarde pas à signaler le 21 septembre 1895, que « cet enfant a été placé sans 
préavis au maire ni à l'inspecteur, âgé de 13 ans, comme domestique de ferme. Le beau-frère avait dit à  
l'enfant : si tu veux sortir de chez ton maître, je t'y ramènerai à coups de bâton11 ». 
 
L'enfant aurait été retiré de son placement dès que l'on eut connaissance de sa plainte. Ce fait est à mettre 
en parallèle avec la cessation de travail à la Manu12, qui amplifia la misère de bien des familles. 
 

L'espérance de vie des enfants trouvés 
 

La mortalité est considérable chez les enfants trouvés, 9 sur 10 ne survivent pas à l'exposition, les autres 
ont une survie de courte durée ; les survivants sont une infime minorité. Les années 1789-1792 connurent 
partout une recrudescence de mortalité, évaluée à 65%. 
Reprenons les registres paroissiaux de Saint-Jean-l'Évangéliste. 
Sur 235 enfants trouvés de 1793 à 1806, l'on dénombre 100 décès, se répartissant ainsi : 52 chez la 
nourrice, 38 à l’hospice, 10 chez des couples où ils étaient placés. 
L'Annuaire de la Vienne 1833 comptabilise le nombre de décès par rapport au nombre d'entrées d'enfants 
trouvés  pour l'ensemble des hospices du département : 
Et pour 100 décès d'enfants trouvés de 1793 à 1806, 22 surviennent de la naissance à 1 mois, 25 de 1 à 
12 mois, 14 de 2 à 10 ans : 1 à 2 ans, 2 à 3 ans, 4 à 4 ans, 4 à 8 ans, 2 à 10 ans, 1 à 14 ans. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Les mariages 

 
 

11 AMC, 3 Q1p. 
12 La Manufacture d'armes de Châtellerault fut créée en 1819 ; les effectifs variaient suivant les commandes. En 1895, la 
livraison de 500 000 fusils à la Russie touche à sa fin, les crédits sont en baisse, ce qui entraîne la fermeture des grands ateliers 
et le licenciement de plus de 4000 ouvriers.  
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Mal préparés à s'insérer dans la vie, très peu se mariaient. Ceux qui se marient semblent mener leur vie 
comme d'autres, en exerçant un métier. 
De 1819 à 1881 : 99 mariages d'enfants trouvés. 
Parmi eux, 39 hommes exercent un métier, dont 9 sont ouvriers en armes ; 39 femmes exercent les métiers 
féminins courants à cette époque. Parmi elles 17 sont domestiques, 8 journalières, une est citée fille de 
confiance. 
Dans différentes circonstances, telles que l'entrée en apprentissage, à la Manu pour certains, l'obtention 
d'un emploi, des demandes de reconnaissance de naissance sont adressées au maire, ou au percepteur de 
l'hospice. L'un de ces demandeurs a profité de l'occasion pour manifester un sentiment profond de 
reconnaissance, par ce mot touchant ajouté à sa demande d'extrait du registre des actes de naissance, en 
vue de son mariage : 
  « Paris, ce 15 janvier 1834 
...Quand vous verrez ma bonne vieille mère nourrice, Monsieur, dites lui bien que je ne l'ai pas        
oubliée et que j'espère pouvoir avant peu reconnaître toute la tendresse qu'elle a eue pour moi. 
Pharingtome Antoine Nicolas, né le 10 octobre 1809, exposé à la porte extérieure de l'hospice à 5 h ½ 
du soir.13 » 
 
Conclusion  
 
Les enfants trouvés qui parviennent à l'âge mûr ont franchi tant d'obstacles depuis leur exposition, qu'il 
serait surprenant qu'ils n'en soient encore imprégnés. Un nombre considérable se retrouve parmi les 
indigents, les aliénés, les mendiants. Ceux qui en apparence ont réussi à équilibrer leur vie personnelle 
et professionnelle ont un grand mérite, mais ils sont toujours en recherche du secret de leur origine, du 
pourquoi de leur abandon, surtout par leur mère, car le père n'est souvent qu'un hasard. Leur propension 
au bonheur ne peut éliminer une cohabitation avec un combat silencieux. « Je veux seulement connaître 
mon histoire et les raisons de mon abandon. Car pour savoir où l'on va, il faut savoir d'où l'on vient ». 
Ainsi s'exprime aujourd'hui un retraité de 72 ans, qui dit avoir passé près du tiers de sa vie à courir après 
son passé. Mais il serait injuste de dire que les mères ayant abandonné leur enfant sont fautives car ce 
geste est la conséquence d'une misère insoutenable qui ne leur a pas vraiment laissé le choix ; c'est le 
plus souvent avec courage et beaucoup d'amour envers leur enfant qu'elles ont dû l'abandonner. 
                                                                                                                                                        

Lucienne Guais 
            
 
      

 
13 AMC, F3, boîtes de 1808 à 1834. 


